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Résumé 

En vue de permettre aux acteurs des Organisations de la Société Civile (OSC), des 
Associations de développement des jeunes (hommes et femmes) et des communes de jouer 
pleinement un grand r¹le dans le d®veloppement du Basin de la Volta, lôAutorit® du Bassin de 
la Volta (ABV), en collaboration avec le Partenariat Mondial de lôEau en Afrique de lôOuest 
(GWP-AO), a organis® du 21 au 25 mai 2019 ¨ Bamako au Mali, lôatelier de formation sur le 
th¯me óó Am®nagement des ®cosyst¯mes pour lôadaptation au changement climatique dans le 
bassin de la Volta ôô. M. Yaya BOUBACAR Directeur National de lôHydraulique (DNH), 
repr®sentant du Ministre de lôEnergie et de lôEau (MEE) emp°ch®, et Point Focal National de 
lôABV au Mali a prononc® le discours dôouverture de lôatelier en présence du Directeur Exécutif 
de lôABV, M. Robert DESSOUASSI. Il a par la suite aussi pr®sid® ¨ la c®r®monie de cl¹ture.  

Cet atelier de formation prévue pour se tenir dans la portion nationale du bassin dans le Sourou 
a finalement été délocalisé à Bamako. 

Lôorganisation de lôatelier de formation sôinscrit dans le cadre du ç Projet de Mise en íuvre du 
Programme dôAction Strat®gique -PAS- du Bassin de la Volta », qui vise à améliorer la capacité 
de l'ABV pour la gestion des ressources en eaux transfrontali¯res en mettant lôaccent sur des 
activités de développement institutionnel, qui répondent aux principales faiblesses de 
l'institution et la mise en îuvre des actions prioritaires du PAS. La mise en îuvre de ces 
activités devra se traduire en des bénéfices environnementaux et des moyens de subsistance 
directs.  

Ont pris part ¨ lôatelier, en dehors des formateurs, des personnes ressources et des 
organisateurs de la Direction Ex®cutive de lôABV, trente-deux (32) participant(e)s représentant 
: (i) des Organisations de jeunes (hommes et de femmes) dans le bassin de la Volta, au 
nombre 12 ; (ii) des Collectivités locales de la portion nationale du bassin, au nombre de 6 et 
(iii) des Organisations de la Soci®t® Civile (OSC) intervenant dans le domaine de lôeau et de 
lôenvironnement, exer­ant dans le bassin de la Volta, au nombre de 14. 

La tenue de lôatelier de formation a permis dôam®liorer les connaissances des participant(e) 
sur les notions, les techniques et la démarche en matière des approches écosystémiques, 
dôentretien et de protection des berges des cours dôeau, de gestion int®gr®e des ressources 
en eau (GIRE) et de gestion durable des zones humides ainsi que de transmission de savoir 
et savoir-faire aux communautés dans le bassin de la Volta. Les participant(e)s ont en outre 
®labor® des plans dôaction pour lôam®nagement dô®cosyst¯mes sp®cifiques du bassin de la 
Volta au Mali.  

Au terme de lôatelier de formation, lô®valuation conduite a r®v®l® que 95% des participant(e)s 
sont globalement, techniquement très satisfait(e)s ou satisfait(e)s des travaux de lôatelier qui 
ont dur® cinq jours. 9,09% des participant(e)s nô®taient pas satisfait(e)s de la restauration et 
souhaitent que lôorganisation future dôatelier de formation am®liore cet aspect. Les 
participant(e)s se sont réjouis de la qualité des travaux et ont témoigné de leur pleine 
satisfaction. Ils ont souhaité un renouvellement de la formation et surtout son élargissement à 
dôautres parties prenantes du bassin. Ils ont en outre pris lôengagement de partager les acquis 
de cette formation avec les autres acteurs à leur retour, et aussi de finaliser le projet de plan 
dôaction, et trouver les moyens de sa mise en îuvre ; mais pour cela ils sollicitent lôappui de 
lôABV et des autorit®s du Mali.  
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Introduction 

Du 20 au 24 mai 2019 ¨ Bamako au Mali, lôAutorit® du Bassin de la Volta (ABV), en 

collaboration avec le Partenariat Mondial de lôEau en Afrique de lôOuest (GWP-AO), a organisé 

lôatelier de formation sur le th¯me óóAm®nagement des ®cosyst¯mes pour lôadaptation au 

changement climatique dans le bassin de la Voltaôô.  

La portion malienne du bassin de la Volta sôidentifie au sous- bassin du fleuve Sourou situé 

dans la Région de Mopti. Le Sourou est un affluent du fleuve Volta, qui coule sur environ 80 

km au Mali avant dôentrer au Burkina Faso o½ il va se jeter dans le Mouhoun (appel® Volta 

Noire).  

Au Mali, le bassin du Sourou se situe dans la partie sud de la 5ème Région du Mopti, à quelques 

675 km au Nord-Est de Bamako. Il est limit® ¨ lôOuest et le Nord-Ouest par la falaise de 

Bandiagara, au Nord et Nord-Est par le S®no Mango, ¨ lôEst, au Sud et au Sud-Ouest par le 

territoire burkinabé. Il est localisé de lôEst ¨ lôOuest entre les longitudes 2Á et 4Á Ouest et du 

Sud au Nord entre les latitudes 13° et 15° Nord. Il couvre trois circonscriptions administratives 

de la Région de Mopti, à savoir les Cercles de Bankass, de Koro et une portion infime du 

Cercle de Douentza (la commune de Mondoro). Au total, le basson du Sourou couvre vingt-

six (26) communes du Mali reparties administrativement comme suit : toutes les 12 communes 

du cercle de Bankass, 13 communes sur 16 dans le cercle de Koro et la commune de Mondoro 

dans le cercle de Douentza. 

La partie malienne du bassin de la Volta sô®tend sur une superficie de 12.430 km² soit environ 

1,00% de la superficie du territoire national et 3,12% de la superficie du bassin qui fait 398.390 

km². 

Lôatelier de formation sôinscrit dans le cadre du ç Projet de Mise en íuvre du Programme 

dôAction Strat®gique -PAS- du Bassin de la Volta », dans sa dénomination en Anglais « Volta 

Basin Strategic Action Programme Implementation Project (VSIP) », financé par la 

« Cooperation in International Waters in Africa (CIWA) », le « Fonds pour lôEnvironnement 

Mondial ï FEM è et lôABV ¨ travers la Banque mondiale.   

Le PAS du bassin de la Volta a ®t® d®velopp® en se basant sur les conclusions de lôAnalyse 

Diagnostique Transfrontalière (ADT, PNUE-GEF Volta, 2012) du bassin et les r®sultats dôun 

vaste processus de consultation des parties prenantes de lôABV. Il consolide les mesures et 

investissements nécessaires pour : (i) assurer la disponibilité en eau ; (ii) conserver et 

restaurer les fonctions des écosystèmes ; (iii) assurer une qualit® ad®quate de lôeau et (iv) 

renforcer la gouvernance et la gestion de lôinformation dans le bassin de la Volta. Ce sont des 

mesures et investissements qui répondent aux problèmes transfrontaliers prioritaires qui se 

d®gagent de lôADT du bassin ¨ savoir :  

¶ le changement dans la quantit® de lôeau et les d®bits saisonniers ;  

¶ la d®gradation des ®cosyst¯mes marqu®e par lô®rosion c¹ti¯re en aval du bassin, la 
prolif®ration des esp¯ces aquatiques envahissantes, lôaugmentation de la s®dimentation 
dans les cours dôeau, la perte des terres et du couvert v®g®tal ; 

¶ et les pr®occupations relatives ¨ la qualit® de lôeau qui sont dôorigine agricole, industrielle 
et domestique.   

Le VSIP vise à améliorer la capacité de l'ABV pour la gestion des ressources en eau 

transfrontali¯res en mettant lôaccent sur des activit®s de développement institutionnel, qui 

r®pondent aux principales faiblesses de l'institution et la mise en îuvre des actions prioritaires 

du PAS. La mise en îuvre de ces activit®s devra se traduire en des b®n®fices 

environnementaux et des moyens de subsistance directs. 
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Le VSIP comprend quatre composantes dont la Composante 3, qui a pour objectif spécifique 

de mettre en îuvre des actions prioritaires du PAS ¨ travers trois Sous-Composantes à 

savoir : 

¶ Sous-Composante 3.1. Protection des écosystèmes. Appliquée au Bénin, en Côte 
dôIvoire, au Ghana et au Togo, cette activit® renforce les actions prioritaires bas®es sur les 
Actions B.4 et B.7 du PAS, qui mettent lôaccent sur les ®cosyst¯mes des for°ts d®grad®es 
dans les portions nationales du bassin dans ces pays. Au Bénin et au Togo, ces défis sont 
courants le long des montagnes et proches des berges des fleuves de Pendjari-Oti, tandis 
quôau Ghana et en C¹te dôIvoire on rencontre ces probl¯mes dans le sous bassin de la 
Volta Noire ; 

¶ Sous-Composante 3.2. Protection des Berges de Fleuves. Appliquée au Burkina Faso, 
cette activit® correspond ¨ lôaction A.2 du PAS, qui fait face aux d®fis des niveaux dôeau 
des affluents du Fleuve Mouhoun, un des courants clés de la Volta, situé dans la région 
nord du Burkina Faso ; 

¶ Sous-Composante 3.3. Renforcement des capacités des groupements maraîchers. Cette 
sous-composante correspond ¨ lôAction A.3 et sera appliqu®e au Mali. De petites actions 
de renforcement des capacit®s des mara´chers, ¨ travers des formations, lôacquisition des 
équipements de maraîchage et de stockage de produits maraîchers, seront développées 
dans le bassin du Sourou. 

Le pr®sent rapport consolide lôensemble des productions issues des travaux de lôatelier. Il est 

structuré autour des principaux points ci-après : 

¶ rappel des objectifs, des résultats attendus et de la démarche méthodologique ; 

¶ mise en route de lôatelier ; 

¶ produits des travaux de lôatelier ; 

¶ ®valuation de lôatelier ; 

¶ clôture et remise des attestations aux participant(e)s. 
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1. Objectifs, résultats attendus et démarche méthodologique  

1.1. Objectifs et résultats attendus 

Lôobjectif principal de lôatelier de formation ®tait de renforcer les capacit®s des participant(e)s 

représentant(e)s des Organisations de la Société Civile (OSC), des associations de jeunes 

(hommes et femmes) ainsi que des collectivit®s locales sur lôam®nagement des ®cosyst¯mes 

pour lôadaptation au changement climatique dans le bassin de la Volta.  

De façon spécifique, il était question de renforcer les capacités des participant(e)s en matière 

de : 

¶ planification et intégration des approches écosystémiques dans les programmes et projets 
pour lôadaptation au changement climatique (CC) dans le bassin de la Volta ; 

¶ planification et mise en îuvre des activit®s dôentretien et de protection des berges des 
cours dôeau ; 

¶ maîtrise et application des procédures et processus de la gestion intégrée des ressources 
en eau (GIRE) et de la gestion durable des zones humides dans le bassin de la Volta ; 

¶ transmission du savoir et du savoir-faire reçus aux communautés. 

Au terme de lôatelier de formation, il est attendu des participant(e)s, lôappropriation des notions, 

techniques et démarche en matière : 

¶ dôapproches ®cosyst®miques ; 

¶ dôentretien et de protection des berges des cours dôeau ; 

¶ de GIRE et de gestion durable des zones humides ; 

¶ de transmission de savoir et savoir-faire aux communautés dans le bassin de la Volta. 

Au terme de lôatelier de formation, les participant(e)s ont identifi® des ®cosyst¯mes fragiles 

dans la portion nationale du bassin de la Volta et proposé des mesures consolidées assorties 

dôun plan dôaction ¨ lôhorizon 2021, pour investir les connaissances acquises en vue de la mise 

en défens des écosystèmes, la protection des forêts galeries et des zones humides dans le 

bassin de la Volta.  

1.2. Démarche méthodologique  

Lôatelier de formation a ®t® facilit® par le GWP-AO, en collaboration avec la Direction Nationale 

de lôHydraulique (DNH) du Mali en sa qualit® de Point Focal National de lôABV pour le Mali et 

le Partenariat National de lôEau du Mali (PNE-MALI) ainsi que la Direction Ex®cutive de lôABV :  

¶ M. Dibi MILLOGO, Directeur Exécutif Adjoint de lôABV ; 

¶ M. Razaki SANOUSSI, Directeur de la Planification de la GIRE de lôABV ; 

¶ M. Armand K. HOUANYE, Formateur Principal et Secrétaire Exécutif du GWP-AO ; 

¶ M. Dam N. MOGBANTE, Formateur Associé du GWP-AO ; 

¶ M. Alioune BAGOU, Facilitateur Local et Secrétaire Exécutif du PNE-MALI ; 

¶ M. Bourama TRAORE, Expert Local du PNE MALI.  

Des Experts nationaux ont été mis à contribution pour préparer et conduire des sessions 

spécifiques, selon leur spécialité, contextualisant ainsi les concepts et autres outils développés 

pour la formation aux r®alit®s nationales, et notamment pour lôorganisation et la conduite de la 

Visite de terrain. 
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Ainsi les participant(e)s ont pu bénéficier de lôexp®rience, des ®changes et d®bats avec les 

personnes- ressources suivantes quôil faut saluer avec d®f®rence : 

¶ M. Soumana TIMBO, Ex DNEF du Mali ; 

¶ M. Navon CISSE, Président du PNE - MALI ; 

¶ Mme Youmah COULIBALY CISSE, Coordinatrice Nationale de lôUnité GIRE  

La d®marche m®thodologique de lôatelier de formation a comport® trois principales ®tapes ¨ 

savoir la préparation, le déroulement et le rapportage :  

¶ lô®tape de pr®paration a port® principalement sur lô®laboration de la note conceptuelle et 
de lôagenda de lôatelier, le d®veloppement des modules et du manuel de formation, le 
ciblage et la mobilisation des participant(e)s ainsi que la prise des dispositions logistiques 
; 

¶ lô®tape de d®roulement, qui a altern® des communications suivies de d®bats, ainsi que des 
travaux de groupes dont les résultats sont restitués en plénière et une visite de terrain ; 

¶ lô®tape de rapportage, qui a consist® ¨ faire la synth¯se et lôanalyse de lôensemble des 
productions issues de lôatelier dôune part, et dôautre part ¨ ®laborer le présent rapport. 

1.2.1. M®thodes et outils dôanimation de lôatelier  

Lôatelier de formation est structur® en un ensemble de modules. Les modules ont ®t® d®roul®s 

en sessions, selon une approche andragogique, ¨ lôaide des supports didactiques valorisant 

les exp®riences des participant(e)s ¨ travers diff®rentes techniques dôanimation et de 

dynamique de groupe pour assurer une participation active de tous les apprenant(e)s. Le rôle 

de premier plan a été donné aux participant(e)s afin de garantir leur engagement vis à vis des 

résultats obtenus. 

Les supports didactiques incluent les communications, les extraits de textes politico-juridiques, 

les documents préparatoires (agenda, termes de référence), les kits des participant(e)s ainsi 

que les matériels et équipements li®s ¨ lôutilisation de tableaux, de flip charts, de m®taplan et 

projection. 

Au nombre des techniques dôanimation de lôatelier figurent les travaux de groupe en alternance 

avec les plénières, les jeux de rôle, le brainstorming / remue-méninge, le jeu de balle 

dô®valuation des connaissances pour la revue des connaissances du jour pass®, les 

interm¯des dôanimation pour casser la monotonie et retenir lôattention des participant(e)s.   
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1.2.2. Contenu et dur®e de lôatelier de formation  

Lôatelier de formation a porté sur les trois principales thématiques ci-après : 

¶ Thématique 1 : ç Restauration et protection des ®cosyst¯mes pour lôadaptation au 
changement climatique dans le bassin de la Volta » ; 

¶ Thématique 2 : ç Entretien des berges des cours dôeau dans le bassin de la Volta » ; 

¶ Thématique 3 : « Protection des Zones Humides et le processus de la GIRE ». 

A lôentame de lôatelier, les participant(e)s ont ®t® introduit(e)s ¨ la mission et aux mandats de 

lôABV, ses acquis et perspectives pour assurer la gestion int®grée et durable des ressources 

naturelles du bassin de la Volta. Cette introduction a pris en compte le processus en cours de 

d®veloppement dôune charte de lôeau pour le bassin et les opportunit®s y aff®rentes par rapport 

aux thématiques couvertes par la formation.  

Lôatelier a int®gr® en outre : 

¶ la conduite dôune session consacr®e ¨ lôapproche, aux outils et aux m®thodes de 
transmission du savoir et du savoir-faire aux communautés ; 

¶ les r®flexions sur lôidentification et le cadre de mise en îuvre des actions de mise en 
défens des écosystèmes, la protection des forêts galeries et des zones humides dans le 
bassin de la Volta. Les résultats issus de ces réflexions ont servi à élaborer un plan dôaction 
consolid® ¨ lôhorizon 2021 pour le bassin y compris sa portion malienne.  

Lôatelier sôest d®roul® sur cinq (5) jours autour de cinq (05) modules. Les trois premi¯res 

journées en salle ont porté sur le développement de quatre (04) modules : 

¶ Module 1 : lôABV, mission, mandats, acquis et perspectives pour la gestion int®gr®e et 
durable des ressources naturelles du bassin de la Volta (BV) ; 

¶ Module 2 : Restauration et protection des ®cosyst¯mes pour lôadaptation au changement 
climatique dans le BV ; 

¶ Module 3 : Entretien des berges des cours dôeau du BV ; 

¶ Module 4 : Protection des Zones Humides et processus de la GIRE dans le BV. 

Le 4ème jour de lôatelier a ®t® consacr® ¨ lôorganisation dôune visite de terrain dans la portion 

malienne du bassin du Niger. En effet, compte tenu de la difficult® objective dôorganiser lôatelier 

à Mopti dans la période, cela a été délocalisée à Bamako. La distance jusque dans le sous 

bassin du Sourou pour la visite de terrain rendait impossible dôy aller pour une visite de terrain ; 

la visite sôest donc d®roul®e sur les bords du fleuve Niger où les problématiques sont similaires. 

Le 5ème jour de lôatelier a port® sur le d®veloppement du óó Module 5 : Transmission du savoir 

et savoir-faire aux communautés : approche, outils et m®thode ôô et la conduite des travaux de 

groupes sur la d®finition du cadre de mise en îuvre des actions de mise en défens des 

écosystèmes, de protection des forêts galeries et des zones humides dans le bassin de la 

Volta. LôAnnexe 1 renseigne mieux sur lôagenda de d®roulement de lôatelier de formation.  
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1.2.3. Participant(e)s ¨ lôatelier  

Trente-deux (32) participant(e)s ont pris part ¨ lôatelier de formation. Ils proviennent :   

¶ des Organisations de jeunes (hommes et de femmes) dans le bassin de la Volta au nombre 
de douze (12) ; 

¶ des Collectivités locales de la portion malienne du BV au nombre de six (6) ; 

¶ des OSC et des Comit®s Locaux de lôEau (CLE) du BV au nombre de quatorze (14). 

LôAnnexe 2 pr®sente la liste des participant(e)s ¨ lôatelier de formation.   
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2. Mise en route de lôatelier 

2.1. Ouverture officielle de lôatelier de formation 

Trois allocutions ont ®t® prononc®es ¨ la c®r®monie dôouverture de lôatelier de formation. Il 

sôagit notamment de celles du Président du PNE-MALI M. Navon CISSE, du Directeur Exécutif 

de lôABV M. Robert DESSOUASSI et de M. Yaya BOUBACAR Directeur National de 

lôHydraulique (DNH), repr®sentant du Ministre de lôEnergie et de lôEau (MEE) empêché et Point 

Focal National de lôABV au Mali. 

Le Président du PNE-MALI a souhaité la bienvenue à lôensemble des participant(e)s venus 

dôune part de la région de Mopti dans le bassin du Sourou ; et dôautre part de lôext®rieur 

notamment les facilitateurs de la Direction Ex®cutive de lôABV et du Secr®tariat Ex®cutif du 

GWP-AO. Il a souligné dans son intervention que le PNE-MALI en tant que réseau du GWP, 

est disponible pour accompagner les actions dôam®nagement des ®cosyst¯mes de lôABV dans 

le bassin du Sourou au Mali.  

M. Navon CISSE a exprimé les remerciements du PNE-MALI ¨ lôendroit de la Direction 

Exécutive de lôABV et du Secrétariat Exécutif du GWP-AO pour la tenue du présent atelier de 

formation dont le thème rime bien avec la mission du GWP dans le cadre de la mise en îuvre 

de la GIRE au Mali. Il a terminé en remerciant le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau ¨ travers 

sa Direction Nationale de lôHydraulique (DNH) pour son engagement personnel à la réussite 

de la formation. 

Le Directeur Ex®cutif de lôABV a tenu ¨ remercier sinc¯rement le Gouvernement malien et 

particuli¯rement le Minist¯re de lôEnergie et de lôEau ; pour lôaccueil qui lui a toujours ®t® 

réservé au Mali. Il a inform® lôauditoire quôil a eu ¨ faire sa formation du cycle dôing®nieur à 

lôEcole Nationale dôIng®nieurs ï Abderhamane Baba Touré (ENI-ABT) à Bamako. M. Robert 

DESSOUASSI a ensuite donné la parole au Directeur Ex®cutif Adjoint de lôABV M. Dibi 

MILLOGO. 

Le Directeur Ex®cutif Adjoint de lôABV, Monsieur Dibi Millogo a tenu tout dôabord ¨ remercier 

le PNE-MALI et la DNH pour les efforts consentis dans le cadre de la préparation de lôatelier 

de formation. Il a ensuite tenu ¨ remercier lôensemble des participant(e)s qui ont bien voulu 

accepter de se déplacer pour Bamako, pour prendre part ¨ lôatelier à la capitale au dernier 

moment et qui devrait initialement se tenir à Mopti en raison de la situation sécuritaire qui y 

prévaut. 

Monsieur Dibi Millogo a pr®cis® que lôatelier de formation, qui a pour th¯me « Aménagement 

des ®cosyst¯mes pour lôadaptation au changement climatique dans le bassin de la Volta », 

sôinscrit dans le cadre du projet VSIP. Il a fait savoir que le projet vise à améliorer les capacités 

de l'ABV en matière de gestion des ressources en eau transfrontières en mettant lôaccent sur 

des activités de développement institutionnel qui répondent aux principales faiblesses de 

l'institution et la mise en îuvre des actions prioritaires du PAS du bassin, en vue de produire 

des bénéfices environnementaux et des moyens de subsistance directs.  

Avant de terminer son intervention, le Directeur Ex®cutif de lôABV a remercié lôensemble des 

partenaires techniques et financiers (PTF) et le Gouvernement du Mali qui nôont ménagé aucun 

effort pour assurer la réussite de la présente formation. 
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Le discours dôouverture de lôatelier de formation a été prononcé par M. Yaya BOUBACAR, 

Directeur National de lôHydraulique, repr®sentant le Ministre de lôEnergie et de lôEau empêché. 

Le Repr®sentant du Ministre de lôEnergie et de lôEau a remercié tous les acteurs et usagers 

du bassin du Sourou qui ont bien voulu r®pondre ¨ lôinvitation du Ministère pour prendre part 

à cet important atelier de formation. Par la suite, le Directeur National de lôHydraulique a 

souhaité une chaleureuse bienvenue et un agr®able s®jour ¨ Bamako ¨ lôensemble des 

participant(e)s et ¨ la d®l®gation de la Direction Ex®cutive de lôABV et du Secr®tariat Ex®cutif 

du GWP-AO venue de Ouagadougou.  

 

Photo 1 : Officiels ¨ lôouverture 
(De gauche à droite : le Président du PNE-MALI, le Directeur Ex®cutif de lôABV, le Directeur National de 

lôHydraulique du Mali et le Directeur Ex®cutif Adjoint de lôABV) 

Le Directeur National de lôHydraulique a attiré lôattention des participant(e)s sur lôimportance 

des ressources en eau du bassin du Sourou dans sa globalité et de façon particulière pour le 

Mali. Il a rappelé aux participant(e)s le mandat de lôABV qui porte entre autres sur : 

¶ la promotion des outils de concertation permanente entre les parties prenantes au 
développement du bassin ; 

¶ la promotion de la mise en îuvre de la gestion int®gr®e des ressources en eau et le 
partage équitable des bénéfices découlant de leurs différentes utilisations ; 

¶ lôautorisation de la r®alisation des ouvrages et des projets envisag®s par les Etats parties 
et pouvant avoir un impact significatif sur les ressources en eau du bassin ; 

¶ la réalisation des projets et des ouvrages communs ; 

¶ la contribution à la réduction de la pauvreté, au développement durable des Etats Parties 
et à une meilleure intégration socioéconomique sous-régionale. 

Le Directeur National de lôHydraulique a remerci® lôensemble des partenaires techniques et 

financiers, et notamment ceux qui ont permis la tenue de la présente formation. Il a invité les 

participant(e)s ¨ prendre activement part aux travaux et proc®d® ¨ lôouverture officielle de 

lôatelier de formation portant sur le th¯me « Aménagement des écosyst¯mes pour lôadaptation 

au changement climatique dans le bassin de la Volta ». 
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2.2. Présentation des participant(e)s et collecte de leurs attentes 

Suite ¨ la c®r®monie officielle dôouverture du Ministre de lôEnergie et de lôEau (MEE) prononcé 

par le Directeur National de lôHydraulique, Point Focal National de lôABV au Mali, un tour de 

table a été effectué pour permettre aux participant(e)s et aux facilitateurs de se présenter et 

de mieux se connaitre. 

A lôentame de la formation, les facilitateurs du GWP-AO Messieurs Armand HOUANYE et Dam 

MOGBANTE ont tenu à clarifier avec les participant(e)s les objectifs et résultats attendus de 

lôatelier avant de passer ¨ pr®sentation du projet dôagenda des 5 jours de la formation.  

Les attentes exprim®es par les participant(e)s et en rapport avec lôatelier de formation se 

présentent comme suit : 

¶ avoir une bonne maitrise des écosystèmes et des mesures dôadaptation au changement 
climatique ; 

¶ connaître les écosystèmes leurs avantages ainsi que les méthodes pour leur 
aménagement ; 

¶ conna´tre ce que côest que le changement climatique ; 

¶ avoir une meilleure connaissance de lôABV et de ses instruments ; 

¶ avoir des outils GIRE et savoir comment les mettre en application. 

2.3. Evaluation des connaissances initiales des participant(e)s  

Lôévaluation des connaissances initiales que nous pouvons ici appeler pré-test a été conduite 

par les facilitateurs du GWP-AO. Cette étape avait pour objectif de prendre connaissance du 

niveau de connaissance individuelle et collective des participant(e)s par rapport au thème de 

la formation à savoir : « Am®nagement des ®cosyst¯mes pour lôadaptation au changement 

climatique dans le bassin de la Volta è. Il sôagissait de fa­on sp®cifique de tester les 

connaissances sur les concepts : écosystème, changement climatique, biodiversité, les 

composantes dôun écosystème, les types de ressources en eau, etc. Cette étape a permis aux 

facilitateurs dôavoir une id®e sur le niveau de compr®hension de ces éléments par chaque 

participant(e) et dôadopter une méthodologie de conduite de la formation pouvant permettre à 

lôensemble des participant(e)s de tirer profit du contenu de la formation. 

2.4. Définition de règles et normes de gestion des travaux  

Pour assurer un d®roulement harmonieux de lôatelier de formation, les participant(e)s ont défini 

des règles et normes de gestion des travaux ci-après : 

¶ seul le facilitateur donne la parole aux participant(e)s ; 

¶ si une personne à la parole les autres doivent lô®couter ; 

¶ personne ne doit prendre la parole sans lôautorisation du facilitateur ; 

¶ les téléphones doivent être mis en mode silencieux ; 

¶ la ponctualité est exigée tous les jours et aux reprises de sessions ; 

¶ les poches de bavardage pendant les travaux de lôatelier de formation doivent être évités.  

Lôéquipe de rapportage mise en place pour assurer le rapportage des travaux de lôatelier de 

formation est compos®e de lôExpert local et du Secrétaire Exécutif du PNE-MALI.  
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3. Produits des travaux de lôatelier 

3.1. Module 1 : Autorité du Bassin de la Volta : mission mandats, acquis et 
perspectives pour le développement durable du bassin de la Volta 

Lôobjectif principal du Module 1 est dôintroduire les participant(e)s ¨ lôABV ¨ travers sa mission, 

ses mandats ainsi que les acquis et perspectives en rapport avec la mise en îuvre du PAS 

du bassin. Le module est structuré autour de deux sessions à savoir : 

¶ Session 1.1 : lôABV, lô®tat dôavancement de la mise en îuvre du PAS et les perspectives ; 

¶ Session 1.2 : la Charte de lôeau du bassin de la Volta en cours de d®veloppement et 
opportunités liées à la gestion durable des écosystèmes du bassin. 

3.1.1. Session 1.1 : ABV, ®tat dôavancement et perspectives 

Le Directeur de la Planification de la GIRE (DP-GIRE) de lôABV, Monsieur Razaki SANOUSSI, 

a animé la session 1.1. Il a pr®sent® bri¯vement lôABV en tant quôune institution internationale 

mise en place en juillet 2006 à travers sa Convention de fonctionnement signée en janvier 

2007 par les Chefs dôEtat des six pays. Les participant(e)s ont pu retenir que lôABV nôest 

effectivement entr®e en vigueur quôen ao¾t 2009 suite ¨ la ratification de la Convention par 

chacun des 6 pays membres. LôABV dispose de sept (7) organes ¨ savoir : (i) la Conférence 

des Chefs dôEtat ; (ii) le Conseil des Ministres ; (iii) le Forum des parties prenantes ; (iv) le 

Comité des Experts ; (v) les Structures Focales Nationales ; (vi) la Direction Exécutive et le 

(vii) le Groupe Consultatif des PTF.  

Monsieur Razaki SANOUSSI a relev® les aspects li®s ¨ lôaugmentation sans cesse croissante 

de la demande en eau dans le bassin de la Volta. Il a fait la différence entre les besoins en 

eau en termes dôusages consommateurs (eau potable, agriculture irrigu®e, ®levage, industrie, 

mines), et dôusages non consommateurs (hydroélectricité, transport fluvial, pêche). 

Au plan de problèmes environnementaux dans le bassin, Monsieur Razaki SANOUSSI a mis 

en avant la dégradation des sols, la p®nurie dôeau, la perte de biodiversit®, lôinondation, la 

sécheresse, les maladies hydriques, la prolifération des plantes aquatiques envahissantes, 

lôérosion, la d®gradation de la qualit® de lôeau et le changement climatique.  

En mati¯re de gouvernance du bassin, lôABV sôest dot® dôun Programme dôAction Stratégique 

(PAS) 2010-2024 faisant suite à une analyse diagnostique transfrontalière (ADT) réalisée en 

2013. Ce PAS a permis lô®laboration de 02 premiers Plans Stratégiques (PS) : 2010-2014 et 

2015-2019 et un troisième, 2020-2024 est en cours de préparation.  

Quant au financement de la GIRE dans le Bassin de la Volta, le Communicateur a fait ressortir 

un certain nombre de contraintes dont la mobilisation difficile des contributions financières des 

Etats de lôABV, la non fonctionnalit® du m®canisme de financement autonome de 

lôorganisation, la diversification des politiques gouvernementales en matière de la GIRE au 

niveau des 6 pays et les capacités limitées pour lô®laboration de projets bancables.  

Les grands chantiers et les perspectives de lôABV intègrent : (i) le Plan de Communication du 

Bassin de la Volta (validé mais non encore opérationnel) ; (ii) le  Plan Directeur du Bassin de 

la Volta (ou Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux -SDAGE-) qui sera 

élaboré et validé ; (iii) la charte de lôeau du bassin de la Volta qui doit suivre le processus de 

ratification pour entrer en vigueur ; (iv) lô®laboration en cours du Plan Stratégique 2020-2024 

dont la mise en îuvre suivra ; et (v) des nouveaux projets en cours de développement. 
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3.1.3. Session 1.2 : la Charte de lôeau du bassin de la Volta  

Monsieur Dibi MILLOGO, Directeur Ex®cutif Adjoint de lôABV, a pr®sent® la communication 

sur la session 1.2. Cette dernière a permis aux participant(e)s de comprendre le contenu de 

la charte de lôeau du bassin de la Volta qui, nôest rien dôautre que lôensemble des r¯gles et 

bonnes pratiques qui régissent la bonne gouvernance de la ressource en eau dans le bassin 

de la Volta. Lô®laboration de la charte de lôeau a fait lôobjet du recrutement dôune ®quipe de 12 

consultants pendant 18 mois de travail. 

La charte de lôeau du bassin de la Volta, en attente dô°tre adopt®e et ratifi®e, est composée 

de 8 titres, 25 chapitres, 170 articles et 12 annexes. Le contenu des huit (8) titres du projet de 

charte de lôeau du bassin de la Volta a été passé en revue.  

En lien avec la thématique de la formation qui porte sur óó Am®nagement des ®cosyst¯mes 

pour lôadaptation au changement climatique dans le bassin de la Voltaôô, la charte de lôeau 

précise les dispositions et outils y afférents.  

Les organes de mise en îuvre de la charte que sont i) le Panel dôexperts ind®pendants en 

ressources en eau et de lôenvironnement et ii) le Comité interparlementaire. 

Une introduction a été faite par M. Dam MOGBANTE sur des concepts clés tels que :  

¶ le bassin versant défini comme une unité territoriale correspondant à l'ensemble du 
territoire qui alimente un cours dôeau ;  

¶ le « cours dôeau è qui sôentend d'apr¯s la Convention de New York ç dôun syst¯me dôeaux 
de surface et dôeaux souterraines constituant du fait de leurs relations physiques, un 
ensemble unitaire et aboutissant normalement ¨ un point dôarriv®e commun » ;  

¶ un ócours d'eau internationalô, qui sôentend dôun cours d'eau dont les parties se trouvent 
dans des États différents. Le bassin de la Volta dont les parties se trouvent dans 6 pays 
en est une illustration. 

Des échanges qui ont suivi les présentations, on retient que : 

¶ lôABV est constitu®e des parties prenantes de lôensemble des six pays riverains du bassin 
de la Volta ; 

¶ la Direction Ex®cutive est lôorgane ex®cutif des d®cisions des Etats ; 

¶ le principe de subsidiarit® sôappliquant, les Etats Membres de lôABV appliquent la 
législation nationale qui devra simplement être mise en conformité avec les dispositions 
de la charte de lôeau est qui un instrument international conventionnel qui est donc 
supranational, et a préséance sur les dispositions des pays ; 

¶ la charte de lôeau a la même valeur juridique, mais complémentaire des actes constitutifs 
de lôABV ®tablis par la Convention portant statut du fleuve Volta et cr®ation de lôAutorit® du 
bassin de la Volta ; 

¶ les annexes à la charte de lôeau préciseront les dispositions pour la collecte des 
ressources, mais des mécanismes internes aux pays seront bien entendus du ressort de 
chaque pays ; 

¶ la mise en place du barrage de Léré au Burkina a induit des influences sur la plaine 
dôinondation en amont au Mali, et il nôinduit pas que des effets n®gatifs, mais constitue une 
opportunité de collaboration entre les collectivités territoriales de part et dôautre de la 
frontière.   
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3.2. Module 2 : Restauration et protection des ®cosyst¯mes pour lôadaptation 
au changement climatique dans le bassin de la Volta 

Le module 2 a pour principal objectif, de renforcer les capacités des participant(e)s, acteurs 

institutionnels locaux sur la gestion durable des écosystèmes du bassin de la Volta. Il est 

structuré autour de trois sessions : 

¶ Session 2.1 : le Changement climatique (CC) et son impact sur les populations et 
lôenvironnement dans le bassin de la Volta ; 

¶ Session 2.2 : les Approches Ecosyst®miques (AE) pour lôadaptation aux CC ; 

¶ Session 2.3 : les Opportunit®s et d®fis pour lôint®gration des AE pour lôadaptation au CC 
dans les programmes/projets, stratégies et politiques dans le bassin de la Volta. 

Cette session est accompagn®e des travaux de groupes sur lô®valuation de la vuln®rabilit® des 

écosystèmes aux impacts du CC dans le BV au Mali. 

3.2.1. Session 2.1 : le Changement climatique et son impact sur les 
populations et lôenvironnement dans le BV 

M. Armand HOUANYE a pr®sent® la communication sur la session 2.1 dont lôobjectif sp®cifique 

consiste à améliorer les connaissances des participant(e)s sur les tendances actuelles et 

futures en matière de changement climatique ainsi que leurs impacts sur les populations, les 

ressources en eau et leurs usages dans le bassin de la Volta.  

M. Armand HOUANYE a mené des discussions sur des concepts clés pour le thème, et 

notamment : le climat, la variabilité climatique, le changement climatique, lôadaptation au 

changement climatique, la vulnérabilité, un écosyst¯me. Tous ces concepts ont fait lôobjet de 

d®finition claire ¨ lôendroit des participant(e)s.  

Il a été relevé que les phénomènes climatiques sont liés à des facteurs naturels (changements 

dôorbite terrestre, changements de lôactivit® solaire, concentrations d'esp¯ces radiatives ou 

éruptions volcaniques), mais aussi humains ; en effet, en ajoutant des milliards de tonnes de 

Gaz à Effet de Serre (GES) dans lôatmosph¯re par combustion de mati¯res fossiles, par les 

changements dans l'utilisation des terres (agriculture, déforestation, reboisement, boisement, 

urbanisation, transport) lôhomme a un impact ind®niable sur le climat.  

Par rapport aux inondations et évènements climatiques extrêmes récurrents en Afrique de 

lôOuest, plusieurs pays du bassin de la Volta sont concernés et subissent des pertes 

importantes au plan économique et en vies humaines. 

Les impacts du changement climatique sur les ressources en eau du bassin de la Volta ont 

été évoqués : 

¶ une augmentation de la température de 1 °C à moyen terme et de 2.5 °C à long terme; 

¶ une baisse de la pluviométrie en moyenne de 11% en 2050, avec une conséquente 
réduction du débit du fleuve entre 15-20% dôici 2020 et entre 30 ¨ 40% dôici 2050 ; 

¶ de plus fr®quents et rudes cas de s®cheresses ou dôinondations ; 

¶ la forte désertification qui est étroitement liée aux fléaux de la pauvreté, la migration et 
lôins®curit® alimentaire. 

Le lien entre la biodiversité et le changement climatique, a aussi objet de présentation.  

Le facilitateur a discuté avec les participant(e)s un certain nombre de strat®gies dôadaptation 

générique au changement climatique et cela en fonction du secteur donné (agriculture, 

ressource en eau, énergie, approvisionnement en eau potable, etc.). 
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Les préoccupations des participant(e)s ont porté sur la vulnérabilité du bassin du Sourou aux 

impacts du changement climatique. Lôexp®rience des uns et des autres a confirmé cette 

vulnérabilité. Il faut se rendre ¨ lô®vidence que lóadaptation est un imp®ratif pour les populations 

en m°me temps que lôon travaille ¨ contribuer ¨ lôatt®nuation du changement climatique. 

3.2.2. Session 2.2 : Approches ®cosyst®miques pour lôadaptation au CC 

La communication sur la session 2.2 a pour objectif sp®cifique dôam®liorer les connaissances 

des participant(e)s sur les approches ®cosyst®miques (AE) pour lôadaptation au changement 

climatique ainsi que leurs caract®ristiques pour leur mise en îuvre. Elle a été présentée par 

Monsieur Armand HOUANYE et, a mis en avant quelques concepts dans le cadre de 

lôadaptation au CC. Elle a ®veill® lôattention des participant(e)s sur la nécessité de veiller et 

dôîuvrer ¨ la prise en compte des AE dans lôensemble des secteurs touchant aux ressources 

en eau dans le BV. 

Il faut retenir que les : 

¶ les fonctions et services écosystémiques sont les nombreux avantages et services que les 
humains tirent des écosystèmes ; 

¶ les AE sont des approches intégrées, des approches intersectorielles, des approches 
holistiques qui doivent produire des bénéfices pour le secteur agricole, environnemental, 
énergétique en valorisant la biodiversité et les services et fonctions des écosystèmes ; 

¶ les AE qui utilisent la biodiversité, les fonctions (dôapprovisionnement, de support, de 
r®gulation et culturelles) de lô®cosyst¯me pour g®rer les risques li®s aux changements 
climatiques. 

Les AE visent deux (2) principaux objectifs à savoir : 

¶ préserver et augmenter la résilience et réduire la vulnérabilité des écosystèmes et des 
personnes face aux effets défavorables des CC ; 

¶ assurer une gestion, une conservation et une restauration globales et durables des 
écosystèmes afin de réduire les risques de catastrophes naturelles et de parvenir à un 
développement durable et restreint. 

Quelques activit®s selon lôAE, mises en avant par M. Armand HOUANYE, sont la restauration 
des for°ts galeries, le d®sensablement des cours dôeau, le reboisement des berges des cours 
dôeau, lôagriculture biologique, lôagroforesterie, les techniques de conservation des eaux et des 
sols, les mesures de gestion durable des terres. 

Les préoccupations des participant(e)s sur la session comportaient la bonne compréhension 

des concepts et des mesures dôadaptation propos®es. Les notions de r®silience, dôexposition, 

de vulnérabilité, ainsi que les approches écosystémiques ont été discutées.   

En effet, toutes ces stratégies doivent faire partie des strat®gies globales dôadaptation au 

changement climatique et de réduction des risques de catastrophe naturelle qui sont 

soutenues par des politiques à multiples niveaux. 

3.2.3. Session 2.3 : Opportunit®s et d®fis pour lôint®gration des approches 
®cosyst®miques ¨ lôadaptation au CC  

Les objectifs spécifiques de la session 2.3 consistent à présenter aux participant(e)s le cadre 

op®rationnel pour lôint®gration des AE dôadaptation au CC dans les programmes, les politiques 

et les projets dans le bassin de la Volta dôune part ; et dôautre part de les amener ¨ proposer 

des AE en réponses aux effets/ risques climatiques identifiés dans le cadre de la session 2.1. 
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Présentée par M. Armand HOUANYE, la communication a mis en exergue le cadre 

opérationnel pour lôint®gration des approches ®cosyst®miques dôadaptation dans les 

programmes, les politiques et les projets dans le bassin de la Volta.  

M. Armand HOUANYE a mis lôaccent sur les trois principaux aspects ¨ prendre en compte que 

sont :  

¶ lôint®gration des connaissances, des technologies, des pratiques et des travaux des 
peuples autochtones et des communautés locales ;  

¶ lôint®gration des approches ®cosyst®miques dôadaptation aux changements climatiques et 
de réduction des risques de catastrophe naturelle ;  

¶ la sensibilisation du public et le renforcement des capacités sur les approches 
®cosyst®miques dôadaptation aux changements climatiques et de r®duction des risques de 
catastrophe naturelle.  

Le cadre op®rationnel pour lôint®gration des approches ®cosyst®miques dôadaptation dans les 

programmes, les politiques et les projets comporte trois principales étapes à savoir : (i) la 

recherche des points d'accès : cela demande une bonne connaissance des dynamiques de 

développement en cours et à venir dans le milieu et le développement des argumentaires pour 

motiver la prise en compte des AE ;  (ii) lôint®gration des AE dans les processus politiques et 

de planification et (iii) le renforcement des capacit®s pour lôapplication des AE dôadaptation au 

CC.  

Un accent particulier a ®t® mis sur la n®cessit® de tenir compte, dans lôint®gration des AE 

dôadaptation au CC, des principes tels que : 

¶ le renforcement de la r®silience et de la capacit® dôadaptation au moyen des approches 
écosystémiques ; 

¶ la garantie de lôinclusion et lô®quit® dans la planification et la mise en îuvre ; 

¶ la mise en îuvre des approches ®cosyst®miques ¨ des ®chelles multiples ; 

¶ lôassurance de lôefficacit® et de lôefficience des approches ®cosyst®miques ; 

¶ lôutilisation des ®valuations de lôimpact sur lôenvironnement et des syst¯mes de suivi et 
dô®valuation robustes ; 

¶ la prévention du transfert des risques et effets climatiques entre secteurs ; 

¶ la prévention des dommages causés à la biodiversité, aux écosystèmes et à leurs services 
et fonctions ; 

¶ lôutilisation durable des ressources ; 

¶ la promotion dôune participation effective et inclusive ; 

¶ lôacc¯s juste et ®quitable aux avantages ; 

¶ la gouvernance transparente et lôacc¯s ¨ lôinformation ; 

¶ le respect des droits des femmes et des hommes appartenant à des peuples autochtones 
et communautés locales. 

Il a été convenu que la communication est cruciale, de même que la participation des parties 

prenantes pour renforcer la mise en îuvre et la durabilit® des initiatives pouvant faciliter des 

perspectives de financement dans la planification des approches écosystémiques.  
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3.2.5. Travaux de groupes sur lô®valuation de la vuln®rabilit® aux risques 
climatiques  

LôAnnexe 3 présente les termes de r®f®rence des travaux de groupe sur lô®valuation de la 

vulnérabilité aux risques climatiques dans le bassin de la Volta au Mali.  

Deux groupes de travail ont été mis en place par les participant(e)s, sur la base dôun 

découpage amont/aval dans le sous-bassin du Sourou au Mali. Les participant(e)s des 

localités situées en amont formant le groupe 1 « Zone exondée du Sourou », et le groupe 2 

« Zone Inondée du Sourou » 

Il sôagissait pour eux apr¯s discussions de convenir sur deux al®as/dangers et les risques 

climatiques associ®s, dôidentifier les ®cosyst¯mes et les communaut®s les plus affectés, de 

détecter les actions anthropiques qui contribuent ou amplifient les phénomènes avant de 

proposer des approches écosystémiques pour y faire face. 

Les tableaux 1 et 2 présentent les résultats des deux (2) groupes sur lô®valuation de la 

vulnérabilité des écosystèmes et des communautés aux risques climatiques dans la portion 

malienne du bassin de la Volta (Photo 2). 

     

Photo 2 : Participant(e)s lors des travaux de groupes sur lô®valuation de la vulnérabilité aux impacts du CC 
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Tableau 1 : Evaluation de la vulnérabilité des écosystèmes et des communautés aux risques climatiques dans le bassin de la Volta au 
Mali_Groupe1 

Aléas / Risques Ecosystème Communautés Activités anthropiques 
Approches écosystémiques 

(EA) 
Stratégies pour lôint®gration 

des EA 

¶ Sècheresse, 
irrégularité des 
pluies, 
déforestation, 
érosion 
éolienne 
ensablement 
des marres 

¶ Inondation 

¶ Forêts 

¶ Eaux, 
fleuves, 

¶ Terres  

¶ Pel Koro et 
Koporona 
(Bankass) 

¶ Agriculture 

¶ Pêche 

¶ Elevage et 
abreuvement des 
animaux 

¶ Maraichages  

¶ Réalisation des routes avec 
obligation de plantation des 
arbres 

¶ Intégration des activités de 
restauration des 
écosystèmes dans les 
projets/programmes ; 

¶ Restauration du couvert 
végétal  

¶ Entretien des berges des 
cours dôeau 

¶ Préservation de la 
biodiversité et des milieux 
sensibles des berges des 
cours dôeau 

¶ Mise en défens de réserve 
(flore et faune) 

¶ Politique nationale de lôeau 

¶ SDAGE Sourou  

¶ Plan Local de 
Développement 
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Tableau 2 : Evaluation de la vulnérabilité des écosystèmes et des communautés aux risques climatiques dans le bassin de la Volta au 
Mali_Groupe2 

Aléas / Risques Ecosystème Communautés Activités anthropiques 
Approches 

écosystémiques (EA) 
Stratégies pour 

lôint®gration des EA 

¶ Inondation 

¶ Vent violent 

¶ Déforestation, 
pollution de 
lôeau, 
dégradation 
des berges des 
cours dôeau, 
etcé 

¶ Fleuves 

¶ Rivières 

¶ Mares 

¶ Lacs 

¶ Forêt, etc. 

¶ Cinq communes : 
Cercle de Bankass 

¶ Agriculture 

¶ Pêche 

¶ Elevage et abreuvement 
des animaux 

¶ Maraichages 

¶ Réalisation des 
infrastructures de 
régulation des cours 
dôeau 

¶ Protection des 
Berges 

¶ Lutte contre les 
plantes aquatiques 
envahissantes 

¶ Plan Local de 
Développement  

¶ Mise en défens de 
réserve (flore et 
faune) 

¶ Sécurisation et de 
protection des 
berges des cours 
dôeau au Mali 
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3.3. Module 3 : Entretien des berges des cours dôeau du bassin de la Volta 

Le module 3 vise à renforcer les capacités des acteurs institutionnels locaux sur la protection 

des berges des cours dôeau dans le bassin de la Volta. Il est articulé autour de cinq (5) sessions 

à savoir : 

¶ Session 3.1 : les berges de cours dôeau : d®finition, composition, r¹les, effets sur lôeau et 
les cours dôeau ; 

¶ Session 3.2 : les causes et les conséquences de la dégradation des berges des cours 
dôeau ; 

¶ Session 3.3 : lôentretien et la restauration des berges des cours dôeau ; 

¶ Session 3.4 : la préservation des milieux sensibles des cours dôeau et de leur biodiversit® ; 

¶ Session 3.5 : le cadre légal de sécurisation et de protection des berges des cours dôeau au 
Mali.  

3.3.1. Session 3.1 : les berges de cours dôeau et leurs principales fonctions  

Lôobjectif sp®cifique de cette session est dôam®liorer les connaissances des participant(e)s sur 

les r¹les et lôimportance des berges dans le fonctionnement des cours dôeau. La session, 

animée par Monsieur Armand HOUANYE, a permis de clarifier des concepts clés tels que le 

cours dôeau, les rives droite et gauche dôun cours dôeau, les lits mineur et majeur dôun cours 

dôeau ainsi que la berge dôun cours dôeau. Aussi, a-t-elle permis dôentretenir les participant(e)s 

sur les services et fonctions des berges des cours dôeau. 

Le facilitateur dans un premier temps a tenu à passer par un échange avec les participant(e)s 

afin de définir avec leur contribution, les concepts clés en lien avec les berges, leurs fonctions 

et les services qui y sont li®s. Côest suite ¨ cet ®change que le facilitateur a pass® ¨ la d®finition 

de ces concepts notamment : un cours dôeau, la composition des berges, une ripisylve, une 

bande rivulaire, lô®rosion, un emb©cle, am®nager, entretenir, restaurer, etc. 

Ainsi, après avoir développé une compréhension commune autour des concepts et définitions 

cl®s, lôintervention a port® sur les fonctions et services des berges des cours dôeau pour notre 

société et son environnement.  

Il a ®t® not® que, les berges des cours dôeau, comme tout autre écosystème aquatique, jouent 

les fonctions de production, de r®gulation des cours dôeau et de structuration. Elles fournissent 

des habitats privilégiés pour la faune et la flore, des zones de nourriture, de reproduction, de 

fray¯res, des corridors de migration, dôexploitation de produits ligneux et halieutiques, la 

chasse, dôauto®puration, dôespaces de d®veloppement socioculturels, etc. 

3.3.2. Session 3.2 : les causes et les conséquences de la dégradation des 
berges des cours dôeau 

La session 3.2 a été animée par M. Dam MOGBANTE. Elle a pour objectif sp®cifique dôamener 

les participant(e)s à mieux comprendre et identifier les causes et conséquences de la 

dégradation des berges des cours dôeau et de leur donner des notions sur lô®valuation de lô®tat 

de santé des écosystèmes. 

Il ressort de cette session que : 

¶ les causes de dégradation sont soit directes ou indirectes et les facteurs y afférents sont 
naturels et anthropiques (d®forestation, pratiques agricoles, lôurbanisation ; etc.) ; 

¶ les conséquences se manifestent par la dégradation de la biodiversité, le comblement des 
cours dôeau, la d®gradation des for°ts ripicoles, les inondations etc. ; 
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¶ des impacts négatifs tels que la d®gradation de la qualit® de lôeau, lôenvasement, le 
colmatage en sont liés.  

Pour ®valuer le niveau de d®gradation des berges sur le terrain, il y a lieu de : (i) sôassurer 

dôune bonne connaissance des berges en question ; (ii) proc®der par lôobservation visuelle ; 

(iii) prendre des mesures sur le terrain et des renseignements auprès des personnes- 

ressources locales ou non (longueur/ hauteur de la berge, le débit des écoulements etc.). 

Les impacts de la d®gradation des óberges de cours dôeauô sur la sant® des ®cosyst¯mes, ont 

®t® abord®s, notamment en rapport avec la qualit® de lôeau (la turbidité et les matières en 

suspension), le surcoût de traitement de potabilisation de lôeau et la nuisance sur des activités 

qui dépendent directement dôune eau de bonne qualit®, comme la pisciculture, ainsi que 

lôenvasement de certaines sections du lit du cours dôeau entrainant la destruction de certains 

écosystèmes. 

Une fois les causes et les conséquences de la dégradation des berges situées ensemble avec 

les participant(e)s, et ayant désormais une meilleure connaissance des fonctions et services 

®cosyst®miques pour lôhomme, il est apparu urgent de traiter de la n®cessit® de la 

pr®servation, et le cas ®ch®ant, de lôentretien et de la restauration des berges. 

3.3.3. Session 3.3 : lôentretien et la restauration des berges des cours dôeau 

La session 3.3 portant sur lôentretien et la restauration des berges des cours dôeau a ®t® 

animée par M. Armand HOUANYE. Elle a mis lôaccent sur : (i) les techniques et bonnes 

pratiques dôentretien et de restauration des berges de cours dôeau ainsi que (ii) les avantages 

et inconv®nients y aff®rents. Elle sôest ®galement appesantie sur lôapproche de gestion des 

cours dôeau/ berges, qui prend en compte le d®veloppement et la mise en îuvre des plans 

dôam®nagement et de gestion int®gr®e et durable de lôeau et dôun cadre réglementaire 

approprié. 

Il est important de mentionner que lôentretien des berges nôest rien dôautre que les actions 

menées pour que la berge ne se dégrade pas afin de la maintenir en bon état écologique et 

de fonctionnement. Cela n®cessite des informations d®taill®es sur les cours dôeau (profil, 

hauteur de la berge, etc.). Des actions imag®es dôentretien et de restauration des berges ont 

été présentées. 

Aussi, par rapport au choix de techniques de protection de berges, le facilitateur a-t-il insisté 

sur le fait que ce choix doit être déterminé par un diagnostic précis tenant compte de plusieurs 

facteurs notamment : 

¶ les contraintes hydrauliques (forces ®rosives, vitesse du courant et d®bitsé) ; 

¶ les contraintes morphologiques de la berge (hauteur, pente) et la nature du sol ; 

¶ les contraintes environnementales (pr®cipitations, exposition, ombrageé) ; 

¶ les facteurs anthropiques (pâturage, piétinement, usages du site, acc¯s pour lôentretien 
futuré). 

Il est recommandé de faire appel à un spécialiste qui sera en mesure de définir la technique 

la mieux adapt®e, dôen calculer les composants et de la mettre en îuvre. 

Comparées aux techniques de génie civil (enrochement, gabion, muré), les techniques de 

g®nie v®g®tal sont moins on®reuses, plus efficaces ¨ long terme et sôint¯grent mieux au milieu. 

Dans certains cas pr®sentant des contraintes ®lev®es (au droit dôun ouvrage dôart par 

exemple), des techniques mixtes alliant génie civil et végétal peuvent être toutefois utilisées. 

Ce faisant, lôon contribue ¨ lôam®lioration de la quantit® et de la qualit® des ressources en eau 

pour les besoins sur place de lôhomme dans ses divers usages, pour les ®cosyst¯mes des 
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cours dôeau, et des communaut®s en aval, assurant ainsi la solidarit® dans la dimension 

Amont-Aval du bassin.    

Une ®tude de cas sur une exp®rience dôam®nagement des berges dôun cours dôeau dans le 

cadre du Projet dôam®lioration de la gouvernance de lôeau (PAGEV) dans la Volta a été 

pr®sent®e pour servir de cas dô®cole pour les actions de restauration des berges dôun cours 

dôeau. 

Il faut retenir à ce niveau que pour une action durable de la gestion des écosystèmes, il faudra 

que des actions soient intégrées dans les plans de d®veloppement et quôelles soient con­ues 

et mises en îuvre en concertation avec lôensemble des parties prenantes. 

3.3.4. Session 3.4 : la préservation des milieux sensibles des cours dôeau et de 
leur biodiversité 

La session 3.4, animée par Monsieur Armand HOUANYE, a port® sur lôidentification des zones 

sensibles des cours dôeau dôune part ; et dôautre part les techniques et m®thodes visant ¨ 

assurer leur protection et celle de leur biodiversité. 

Lô®cosyst¯me ç rivi¯re et berges è est compos® dôun ensemble de populations de diff®rentes 

espèces animales et végétales. Il est important de savoir que la conservation de la biodiversité 

doit faire partie des priorit®s. Cela est dôautant plus important que notre alimentation, notre 

sant® d®pend dôun grand nombre dôesp¯ces et du bon fonctionnement des ®cosyst¯mes.  

Le facilitateur dans son intervention a indiqué que les cours dôeau et les habitats humides sont 

des milieux fragiles et sensibles aux activit®s humaines. Cette situation sôexplique souvent 

par :  

¶ la disparition physique de certaines espèces animales ou végétales lors des travaux de 
chenalisation (notamment curages répétés) ;  

¶ la perte dôhabitat aquatique due ¨ la r®duction de la longueur d®velopp®e du cours dôeau ;  

¶ la disparition des habitats pour la flore et la faune lors des enrochements ;  

¶ la disparition des esp¯ces aquatiques suite ¨ la banalisation dôun habitat originellement 
hétérogène et diversifié (des zones de refuge et des frayères, etc.) ; 

¶ la disparition des biotopes amphibiens, espaces vitaux à de nombreuses espèces 
spécifiques de la flore et de la faune. 

Les zones sensibles dôun cours dôeau regroupent entre autres la source du cours dôeau, la t°te 

du bassin hydrographique, les berges et autres zones tampons, le cours dôeau lui-même. Il 

sôagit de milieux tr¯s sensibles et tr¯s vuln®rables ¨ des menaces naturelles et notamment 

anthropiques. Il importe de maintenir ces zones sensibles en bon état écologique ; car leur 

dégradation induit une cascade de conséquences négatives sur tout le fonctionnement 

hydrologique, la biodiversit® ainsi que les fonctions ®cosyst¯mes des cours dôeau et de leurs 

sous-systèmes.  

La protection des zones sensibles dôun cours dôeau doit aller ensemble avec les efforts de 

pérennisation de leur biodiversité. Cela passe entre autres par : 

¶ lô®valuation de lô®tat ®cologique des zones sensibles ¨ travers un diagnostic approfondi ; 

¶ la conception et la mise en îuvre des actions de communication, de renforcement des 
capacit®s ¨ lôendroit des parties prenantes ;  

¶ lô®laboration et la mise en îuvre de Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE).  Il sôidentifie comme un outil de planification qui donne des grandes 
orientations pour la gestion ®quilibr®e /en mati¯re de gestion et de valorisation ¨ lô®chelle 
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dôun bassin hydrographique. Le SDAGE oriente lôensemble des actions touchant les eaux 
et les ressources naturelles à lô®chelle du bassin concern® ; 

¶ lô®laboration et la mise en îuvre de Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 
(SAGE) et Programme Pluriannuel de Restauration dôEcosyst¯me (PPRE). 

Ces différents outils cités ici font partie intégrante des outils de mise en îuvre de la GIRE 

dans les bassins, sous bassin et micro-bassin pour une meilleure planification de la gestion 

des ressources naturelles.  

3.3.5. Session 3.5 : le cadre légal de sécurisation et de protection des berges 
des cours dôeau au Mali 

La session 3.5 intitul®e óô le cadre l®gal de s®curisation et de protection des berges des cours 

dôeau au Maliôô a ®t® anim®e par M. Soumana TIMBO (Photo 3), ancien Directeur National 

Adjoint de la Direction Nationale des Eaux et Forêts au Mali (DNEF) et Point Focal RAMSAR 

pour le Mali. 

 

 

Photo 3 : M. Soumana TIMBO lors de lôanimation sur la session 3.5 

Le Gouvernement du Mali a mis en place un cadre politique et institutionnel favorable à la prise 

en compte des questions environnementales, de changement climatique et de développement 

durable dans ses politiques macro-économiques et sectorielles. Côest ainsi que plusieurs 

conventions internationales, lois, r¯glements et politiques sôappliquent quand vient le temps 

de faire des travaux de restauration de berge, ou des travaux à proximité des rives ou sur les 

rives. Parmi les conventions internationales ratifiées par le Mali et qui sont en lien avec la 

thématique de la formation, on note :  

¶ la Convention sur les zones humides dôimportance internationale (Convention de Ramsar, 
Iran 1971) ; 

¶ la Convention Africaine pour la Conservation de la Nature et des Ressources Naturelles « 
Convention dôAlger è conclue ¨ Alger en 1968, adopt®e par lôUnion Africaine en 2003 à 
Maputo, et entrée en vigueur en 2016 ; 

¶ la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) ; 

¶ la Convention de Bonn sur les Espèces Migratrices CMS-BONN ; 

¶ lôAccord sur les Oiseaux Migrateurs dôAfrique ï Eurasie (AEWA) ; 
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¶ la Convention sur le Commerce International des Espèces de Faune et de Flore sauvages 
menac®es dôExtinction (CITES) ; 

¶ la Convention-cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) ; 

¶ la Convention des Nations Unies sur la lutte Contre la Désertification (CLD ou CNULCD). 

Monsieur TIMBO a ensuite partagé avec les participant(e)s les directives du Conseil des 

Ministres de lôUnion Economique et Mon®taire des Etats de lôAfrique de lôOuest (UEMOA) dans 

le cadre de la mise en îuvre des principes pour la planification et la gestion des zones 

humides urbaines et périurbaines (2013), et rappel® les principes g®n®raux qui sôadressent 

aux Gouvernements nationaux.  

Quant aux cadres juridiques nationaux en mati¯re dôenvironnement, Monsieur TIMBO a 

indiqué que ceux-ci sont pratiquement composés de textes juridiques régissant plusieurs 

domaines : faune, flore, cadre de vie, eau, foncier, etc. En plus de la Constitution de la 

r®publique du Mali, il a partag® dôautres textes l®gislatifs et r¯glementaires relatifs ¨ la gestion 

de lôenvironnement. 

Monsieur TIMBO a soulign® que la seule difficult® est lôapplication de ses textes et lois qui sont 

dôailleurs mal connus par les acteurs du secteur.  

Les discussions sur la session 3.5 ont porté sur : 

¶ la méconnaissance des textes régissant le secteur de lôenvironnement ; 

¶ la méconnaissance des conséquences dommageables de certaines attitudes et des 
comportements inappropriés sur les ressources naturelles ; et 

¶ les raisons de la non-application de la réglementation. 

Il ressort des discussions, une nécessité pour plus de sensibilisation et de formation des 

parties prenantes, et lôurgence de travailler pour lôapplication des textes en vigueur. Les 

participant(e)s ont convenu que chaque acteur puisse jouer son r¹le dans ce sens si lôon veut 

préserver les ressources du bassin 

3.4. Module 4 : Protection des Zones Humides et processus de la GIRE dans 
le bassin de la Volta 

Lôobjectif principal du module 4 est de renforcer les capacit®s des acteurs institutionnels locaux 

sur la gestion durable des zones humides et les processus de gestion intégrée des ressources 

en eau (GIRE) dans le bassin de la Volta.  

Le Module 4 sôest d®roul® autour de cinq sessions et dôune ®tude de cas : 

¶ Session 4.1 : Zones humides, définition, typologie, caractéristiques, écologie, fonctions et 
valeurs ; 

¶ Session 4.2 : GIRE, définition, principes, approche et piliers ; 

¶ Session 4.3 : Principaux instruments juridiques/institutionnels et outils de planification de 
la GIRE au Mali ; 

¶ Session 4.4. : Mise en îuvre de la GIRE pour la gestion durable des zones humides ; 

¶ Session 4.5. Intégration de la GIRE dans la planification du développement local ; 

¶ Etude de cas : Lutte contre les plantes aquatiques envahissantes et actions types GIRE 
dôam®nagement des ®cosyst¯mes du bassin de la Volta. 
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3.4.2. Session 4.1 : Zones humides, définition, typologie, caractéristiques, 
écologie, fonctions, valeurs 

Les objectifs spécifiques de la session 4.1 se présentent comme suit :   

¶ améliorer la connaissance des participant(e)s sur les zones humides et leur importance ; 

¶ discuter avec les participant(e)s des problèmes actuels et futurs liés à la gestion des zones 

humides dans le bassin de la Volta. 

Il sôest agi dans un premier temps dôamener les participant(e)s ¨ avoir une compréhension 

commune sur les concepts tels que lôécologie, lôeffluent et lôeutrophisation. Ensuite une 

introduction a été faite sur la Convention de RAMSAR, en tant que cadre de la coopération 

internationale et de lôaction nationale pour la conservation et lôutilisation rationnelle des zones 

humides (adoptée, en 1971).  

La Convention de RAMSAR a pour mission principale la « conservation et lôutilisation 

rationnelle des zones humides par des actions locales, régionales et nationales et par la 

coopération internationale, en tant que contribution à la réalisation du développement 

durable dans le monde entier ». 

Le facilitateur a aussi attir® lôattention des participant(e)s sur la définition et les types de zones 

humides reconnus au plan international. Selon la définition de la Convention, les zones 

humides comprennent une grande diversit® dôhabitats : les marais, les tourbières, les plaines 

dôinondation, les cours dôeau et les lacs, les zones côtières tels que les marais salés, les 

mangroves et les lits de zostères, mais aussi les récifs coralliens et les autres zones marines 

dont la profondeur nôexc¯de pas six (6) mètres à marée basse et les zones humides artificielles 

telles que les bassins de traitement des eaux usées et les lacs de retenue. On distingue dans 

lôensemble les zones humides int®rieures, les zones humides côtières et les zones humides 

artificielles. Les différents types de zones humides et de leur écologie dépendent largement 

des fluctuations du niveau et de la qualité de l'eau.  

Les valeurs et fonctions des Zones humides, les produits quôelles fournissent et les attributs 

ont été présentés et discutés, ce qui a permis aux participant(e)s de comprendre dôavantage 

la question de zone humide. 

Quant ¨ lôimportance des zones humides et leur fragilit®, Monsieur MOGBANTE, a attir® 

lôattention des participant(e)s sur le fait que les zones humides sont parmi les milieux les plus 

productifs du monde. Elles sont le berceau de la diversit® biologique et fournissent lôeau et la 

productivit® primaire dont un nombre incalculable dôesp¯ces de plantes et dôanimaux (oiseaux, 

mammifères, reptiles, amphibiens, poissons et invertébrés) dépendent pour leur survie.  

Les zones humides fournissent au niveau mondial des avantages économiques 

considérables : alimentation en eau (quantité et qualité), pêcheries (les 2/3 des poissons 

p°ch®s dans le monde en d®pendent), agriculture (rizi¯res...), bois dôîuvre, ressources 

énergétiques (tourbe et litière), faune et flore sauvages, transport, possibilités de loisirs et de 

tourisme. 

Les zones humides dôun bassin versant contribuent également à la qualité de la ressource en 

eau par leurs effets auto-épurateur, par leur rôle de stockage qui pondèrent très efficacement 

les effets dévastateurs des crues, par le renouvellement des nappes phréatiques et la rétention 

des matières nutritives dans les plaines dôinondation. 

Les zones humides ont des caractéristiques particulières dues à leur place dans le patrimoine 

culturel de lôhumanit® : elles sont ®troitement li®es ¨ des croyances religieuses et 

cosmologiques, sont des sources dôinspiration esthétique, des sanctuaires pour les espèces 

sauvages et sont ¨ la base dôimportantes traditions locales. 
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Quant aux fonctions hydrologiques des zones humides, elles comportent le contrôle des crues 

et de r®gulatrices de d®bits des cours dôeau. 

En conclusion, les zones humides jouent un r¹le tr¯s important de r®gulation des cours dôeau. 

Cependant, sous lôeffet de lôexpansion de la population humaine, les zones humides sont 

dégradées et disparaissent. La surexploitation des dernières zones humides menace de plus 

en plus leur capacité à fournir des services essentiels ; une meilleure gestion des zones 

humides est requise. 

Les échanges sur des zones humides ont conforté les participant(e)s sur lôimportance de ces 

écosystèmes. Ils ont fait remarquer le fait que la plaine dôinondation du Sourou est devenue 

Site RAMSAR au Mali aussi, et son r¹le dôaccueil des oiseaux migrateurs et des esp¯ces telles 

que les hippopotames, est un motif de fierté, et une opportunité de financement en même 

temps que cela implique une responsabilité mondiale. La valeur touristique de ces 

écosystèmes a aussi été relevée avec intérêt. 

Suite à cette communication, les participant(e)s ont été répartis en deux groupes identiques 

aux précédents : Groupe 1 : Zone Inondée du bassin du Sourou et Groupe2 : Zone Exondée 

pour la poursuite des travaux. La logique étant de tisser toujours sur leurs travaux antérieurs, 

avec un accent sur les zones humides, et plus précisément travailler à identifier et analyser 

les problématiques actuelles et futures de la gestion des zones humides du bassin de la Volta 

dans leur région/communes. 

LôAnnexe 4 pr®sente les termes de r®f®rence des travaux de groupe sur lôidentification et 

lô®valuation de lô®tat des zones humides dans le bassin de la Volta au Mali. 

3.4.3. Session 4.2 : GIRE, définition, principes, approche et piliers 

La 2ème session du module 4 a été animée par Monsieur Armand HOUANYE. Elle a mis 

lôaccent sur les probl¯mes rencontr®s au Mali et qui justifient lôint®r°t de mettre en îuvre la 

GIRE, les objectifs finaux de la GIRE ainsi que les principes de la GIRE et ses piliers. 

Monsieur Armand HOUANYE a échangé avec les participant(e)s sur le cycle de lôeau en lien 

avec la problématique de la GIRE. Il a mis en exergue les motifs qui justifient lôadoption dôune 

approche de GIRE. Il sôagit notamment de la situation sur lô®tat des lieux de la disponibilit® des 

ressources en eau et des menaces qui pèsent sur elle, et la nécessité de revoir lôapproche 

sectorielle dominante de gestion et de mise en mise en valeur des ressources.  

La GIRE est une gestion concert®e et durable des ressources en eau impliquant lôensemble 

des usagers et acteurs pour un meilleur bien-être social de tous les usagers et un 

développement équitable. Elle est la gestion intégrée de tous les secteurs et de 

lôenvironnement (les ®cosyst¯mes). La GIRE assure un ®quilibre durable entre les ressources 

en eau disponibles (offre) et les besoins en matière de ressources en eau (demande) de tous 

les usagers. 

Selon le Partenariat Mondial de lôEau (GWP), la GIRE est un processus qui favorise le 

d®veloppement et la gestion coordonn®e de lôeau, des terres et autres ressources connexes, 

en vue de maximiser le bien-être économique et social qui en résulte de façon équitable sans 

pour autant compromettre la pérennité des écosystèmes vitaux (GWP, 2000). 

Lôanimateur a pr®sent® les quatre principes de la GIRE ¨ savoir :  

¶ Principe 1 : lôeau est une ressource limit®e et vuln®rable qui est indispensable ¨ la vie, au 
développement et ¨ lôenvironnement ; 

¶ Principe 2 : la mise en valeur et la gestion de lôeau doivent avoir un caract¯re participatif 
et associer les utilisateurs, les planificateurs et les décideurs à tous les niveaux ; 
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¶ Principe 3 : les femmes jouent un rôle déterminant dans lôapprovisionnement, la gestion et 
la pr®servation de lôeau ; 

¶ Principe 4 : lôeau dans ses usages multiples et concurrentiels a une valeur ®conomique et 
sociale.  

Monsieur Armand HOUANYE a présenté le bassin versant comme le territoire pertinent pour 

lôapplication de lôapproche de GIRE ind®pendamment des fronti¯res nationales ou 

administratives traversées. Le bassin versant reste là où se posent les problèmes, et où ils 

peuvent °tre r®solus par consensus entre les acteurs de lôeau et de lôam®nagement du 

territoire, en application du principe de subsidiarité, de gouvernance au niveau le plus bas 

approprié. Un lien entre la GIRE et les Objectifs de développement durable (ODD) a aussi été 

fait. 

Le Communicateur a également présenté les piliers de la GIRE que sont : 

¶ Environnement favorable : les conditions qui contribuent ¨ favoriser la mise en îuvre de 
la GIRE (outils politiques, juridiques et de planification stratégique, notamment) ; 

¶ Institutions et participation : le rôle des diverses institutions politiques, sociales, 
économiques et administratives et autres groupes de parties prenantes qui contribuent à 
la mise en îuvre ; 

¶ Instruments de gestion : les outils et activités qui permettent aux décideurs et aux 
utilisateurs dôop®rer des choix rationnels et éclairés entre différentes actions ; 

¶ Financement : les budgets et financements mis à disposition par différentes sources et 
utilisés en vue de la mise en valeur et de la gestion des ressources en eau. 

La session a ®galement mis lôaccent sur lô®tat de mise en îuvre de la GIRE dans les six (6) 

pays du bassin de la Volta selon les degr®s dôop®rationnalisation des piliers mentionn®s ci-

dessus. On retient que le Mali a un score de 53% dans la mise en place de la GIRE en 2017 

et occupe le 2ème rang après le Bénin et le Burkina Faso qui totalisent chacun un score de 

63%. Le Ghana a un score de 49% et enfin la C¹te dôIvoire et le Togo tiennent la queue avec 

un score de 32% pour chacun de ces deux (2) pays. Beaucoup dôefforts restent ¨ d®ployer 

pour faire avancer la mise en îuvre de la GIRE dans chacun des pays et ¨ lô®chelle de tout 

le bassin pour lôatteinte de la cible y aff®rente de lôODD6 dôici 2030. 

Les échanges ont porté notamment sur lôapproche dô®valuation de lô®tat de mise en îuvre de 

la GIRE dans chaque pays. En fait les scores ont été donnés par les acteurs des pays eux-

mêmes sous forme dôune auto-évaluation de lô®tat dôavancement de la mise en îuvre de la 

GIRE selon les 4 dimensions que sont : lôenvironnement favorable, le cadre institutionnel et de 

participation des parties prenantes, les instruments techniques de gestion ainsi que le 

financement autonome et durable pour la mise en îuvre de la GIRE.  

3.4.4. Session 4.3 : Principaux instruments juridiques, institutionnels et 
techniques de la GIRE au Mali 

La session 4.3 a été développée par Mme Youmah COULIBALY CISSE (Photo 4), 

Coordinatrice Nationale de lôUnit® GIRE. Elle a mis lôaccent sur les principaux instruments 

juridiques, institutionnels et technique de mise en îuvre de la GIRE au Mali.  

Dans son introduction, Mme Youmah COULIBALY CISSE a fait un bref rappel sur les 

problématiques majeures liées à la gestion des ressources naturelles avec un accent 

particulier sur la gestion des ressources en eau au Mali. Elle a indiqué que les problèmes 

majeurs liés à lôadoption de la GIRE, en tant quôapproche de gestion durable des ressources 

en eau au Mali, ont deux principales causes. La première étant une cause naturelle se rapporte 

entre autres à la variabilité climatique. La deuxi¯me cause qui est dôordre anthropique (humain) 
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est liée à la surexploitation des ressources en eau, le déboisement, les feux de brousse 

anarchiques, les pollutions de tout genre, les mauvaises pratiques agricoles, etc. 

Mme CISSE a souligné que ces probl¯mes engendrent une s®rie dôautres problèmes dont la 

d®gradation des berges des cours dôeau, la prolifération des plantes envahissantes 

aquatiques, la diminution de lô®coulement, la modification du r®gime des cours dôeau 

(barrages, pr®l¯vements dôeau) et un appauvrissement de la cha´ne ®cologique (faune autour 

des fleuves, poissons, oiseaux, végétation). 

Par rapport ¨ lô®tat des lieux de la mise en îuvre de la GIRE au Mali, Mme CISSE a fait 

ressortir les différents projets et programmes qui se sont succédés suite à la validation et 

lôadoption par le Gouvernement malien du Plan dôAction national de Gestion Int®gr®e des 

Ressources en Eau (PAGIRE) 2007-2018. Les résultats obtenus comprennent : 

¶ la création de trente-trois (33) Comités Locaux de l'Eau (CLE) ; 

¶ la mise en place dôun Syst¯me National d'Information sur l'Eau (SNI) ; 

¶ le renforcement de la Commission de Gestion des Eaux de la retenue de Sélingué et du 
barrage de Markala CGESM ; 

¶ le renforcement des réseaux de suivi quantitatif et qualitatif des ressources en eau ; 

¶ la dynamisation des cadres de concertation pour la GIRE. 

En outre, le Gouvernement du Mali a signé des accords avec les Royaumes des Pays-Bas et 

de Suède autour du Programme Conjoint dôAppui ¨ la GIRE (PCA-GIRE), qui est en cours 

dôex®cution ¨ travers deux sous-programmes : 

¶ un sous-programme géré par le Gouvernement à travers la DNH qui a créé en son sein 
une Unité de Gestion de la GIRE (UG-GIRE) ; 

¶ un sous-programme appelé Bamako GIRE (BAM-GIRE) g®r® par lôONG Wetlands 
International à travers son bureau au Mali. 

En ce qui concerne, le cadre politique et juridique de la GIRE au Mali, il sôarticule autour des 

documents suivants : 

¶ le Code lôEau adopté en 2002 en cours dôactualisation ; 

¶ la Politique Nationale de lôEau en 2006 en cours dôactualisation ; 

¶ la Stratégie Nationale de D®veloppement de lôAlimentation en Eau Potable de novembre 
2007 ; 

¶ la Stratégie de Suivi et Évaluation des Ressources en Eau du Mali de septembre 2006 ; 

¶ le PAGIRE adopté en 2008 ; 

¶ le PNGIRE 2019-2030 ; 

¶ le PN-AH 2019-2030 en cours de mise en îuvre.  

Les Plans Nationaux dôApprovisionnement en Eau Potable (PN-AEP) et le Programme 

National de Gouvernance (PN-Gouvernance) sont à la recherche de financement. 

Quant au cadre Institutionnel de la GIRE, il se rapporte aux organes suivants : le Conseil 

National de lôEau cr®e en 2005, le Comité de Pilotage regroupant les acteurs du secteur de 

lôeau, le Comité de Coordination constitué des représentants des départements clés, lôUnit® 

GIRE, BAM-GIRE (Wetlands International), les Comités de Bassin, les CLE, le Comité 

Transfrontalier de Gestion du Sourou (CTGS), le Comité Technique Conjoint de la mise en 

îuvre de la GIRE(CTC-GIRE). 
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En ce qui concerne les outils techniques de mise en îuvre de la GIRE, ils sont entre autres : 

le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Sourou ; lôOutil de 

Prévision des Inondations dans le Delta Intérieur du Niger (OPIDIN), lôObservatoire, le 

SINEAU, lôoutil MIKE BASIN, lôHYDRACCESS, SIGMA et le E-Flows en cours. Ces outils 

nécessitent des adaptations continues dans le temps. 

La gestion durable des ressources en eau de façon générale suppose : une bonne 

connaissance des ressources en eau, la ma´trise de lôeau, le respect des textes en vigueur, le 

renforcement des capacités des acteurs, la consolidation de la coopération sous régionale 

dans le cadre de la GIRE. 

En perspective, Mme Youmah COULIBALY CISSE a souligné la nécessité de renforcer la 

coordination et la concertation entre les acteurs du secteur. 

Les préoccupations soulevées par les participant(e)s ont porté sur les dispositions qui existent 

pour assurer le fonctionnement du cadre institutionnel mis en place et lôapplication effective de 

la législation en lien avec la GIRE au Mali. La coh®rence avec les textes de lôABV a ®t® aussi 

soulevée. Les Etats devront harmoniser la législation et les outils de planification avec ceux 

adopt®s au niveau de lôABV. 

 

Photo 4 : Mme Youmah COULIBALY CISSE lors de lôanimation sur la session 4.3 

3.4.5. Session 4.4 : Mise en îuvre de la GIRE et gestion durable des zones 
humides 

La session 4.4 a été animée par Monsieur Armand HOUANYE. Après un bref rappel sur la 

n®cessit® de la GIRE et les zones humides, lôanimateur a rappel® les principes et les piliers 

de la GIRE qui permettent de décliner les actions nécessaires pour assurer la gestion durable 

des zones humides selon une approche de GIRE. 

On retient ici que lôunit® territoriale id®ale de mise en îuvre de la GIRE est le bassin 

hydrographique ; en outre, la GIRE sôoccupe ¨ la fois des terres, des eaux et des écosystèmes 

associés y compris les zones humides. 
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Lôapplication des piliers GIRE pour la gestion durable des zones humides prend en compte : 

¶ la construction dôun environnement favorable ;  

¶ le d®veloppement dôun cadre institutionnel (possibilité de mettre en place des comités de 
gestion, meilleure clarification des rôles des acteurs, organisation des dialogues entre 
parties prenantes) ; 

¶ la mise en place des instruments de planification et de gestion durables des zones 
humides ; 

¶ le développement des instruments de financement de la gestion durable des zones 
humides (taxes et redevances). 

Lôutilisation rationnelle et la gestion durable des zones humides appellent au respect des 

principes de compensation, de précaution, de sage utilisation, de cogestion, et de gestion 

int®gr®e qui doivent se traduire ¨ travers des actions de promotion et dôapplication de 

réglementation appropriée. 

Enfin, il est n®cessaire de conduire des actions dôinversion des tendances ¨ la d®gradation 

des zones humides. A cet effet, des exemples dôactions incluent : la restauration des zones 

humides d®grad®es, lôutilisation de manière rationnelle des dernières zones humides, la 

satisfaction des besoins humains tout en pr®servant la biodiversit® et dôautres services des 

zones humides, le développement des sources de financement pour la conservation des 

zones humides, la prise en compte des zones humides et de leurs avantages dans les curricula 

de lôenseignement. 

3.4.6. Session 4.5 : Prise en compte de la GIRE dans la planification du 
développement local 

La session 4.5 a été animée par M. Navon CISSE, Président du PNE-MALI. Cette présentation 

avait pour objectif dôamener les participant(e)s ¨ avoir une compr®hension commune du 

processus dôint®gration de la GIRE dans la planification du développement local au Mali. Il 

sôagissait de fa­on sp®cifique de renforcer les capacit®s des participant(e)s sur les différentes 

®tapes dô®laboration dôun plan local de d®veloppement en prenant en compte la GIRE. 

Le Communicateur a rappelé le contexte de la décentralisation ainsi que la problématique de 

la gestion des ressources en eau. Il a attir® lôattention des participant(e)s sur lôobjectif principal 

de la GIRE et ses objectifs sp®cifiques dans le cadre dôun d®veloppement local.  

M. Navon CISSE a fait savoir aux participant(e)s que le processus dô®laboration dôun plan 

GIRE de d®veloppement local n®cessite la participation de lôensemble des parties prenantes 

(Etat, Collectivité territoriales, OSC, Usagers, PTF etc.) du secteur de lôeau quôelles soient 

directes ou indirectes. Le d®veloppement dôun plan GIRE local doit inclure une section qui lie 

le Plan GIRE aux autres processus et/ou plans nationaux. Il doit être en cohérence avec le 

Plan National GIRE.  

Pour intégrer les aspects GIRE dans les Projets/Programmes locaux, il faut entre autres : 

¶ identifier les probl¯mes li®s ¨ la gestion de lôeau au niveau local ; 

¶ d®finir les probl¯mes prioritaires de la commune en mati¯re dôeau (les pr®occupations 
communes pour lesquelles des actions doivent être menées) ; 

¶ identifier les options de gestion ; 

¶ analyser les coûts et les bénéfices ;  

¶ évaluer les risques. 
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Le processus participatif dô®laboration dôun plan de d®veloppement local comprend les 

principales étapes suivantes : 

¶ Etape 1 : lôidentification des problèmes du bassin au niveau local ; 

¶ Etape 2 : le classement hiérarchique des problèmes du bassin au niveau local ; 

¶ Etape 3 : lôidentification de solutions ¨ mettre en îuvre (les actions). 

Le Communicateur a insisté sur le fait que le processus de d®veloppement dôun plan local doit 

être basé selon une approche GIRE avec la participation de lôensemble des parties prenantes 

du secteur de lôeau et de la GIRE. Il n®cessite dans un premier temps lôengagement politique 

et doit être en cohérence avec le Plan National GIRE. Le rôle de veille, mais aussi 

dôaccompagnement des OSC a ®t® fortement mis en exergue. 

Lôint®r°t des participant(e)s sôest port® sur lôapplication de cette approche dans le 

d®veloppement et la mise en îuvre des Plans de Développement Municipaux. Même si les 

autorit®s municipales tiennent le leadership politique il est essentiel que lôensemble des parties 

prenantes soient mises à contribution. 

3.4.7. Etude de cas : Lutte contre les plantes aquatiques envahissantes  

Lô®tude de cas sur la lutte contre les plantes aquatiques envahissantes a été animée par M. 

Soumana TIMBO, ancien Directeur National Adjoint de la Direction Nationale des Eaux et 

Forêts au Mali (DNEF) et Point Focal RAMSAR pour le Mali. 

Le Communicateur a rappelé la problématique des espèces exotiques envahissantes. Il a 

souligné que ces espèces sont généralement reconnues comme une des plus grandes 

menaces ¨ la biodiversit® dans le monde. Elles ont de s®rieux impacts sur lô®conomie, 

lôenvironnement et la sant®, et par conséquent, elles placent des contraintes énormes sur le 

développement. Elles sont reconnues comme étant la deuxième cause de perte de biodiversité 

après la disparition et le morcellement des zones humides.  

Une espèce envahissante se définit comme une espèce qui s'est établie et a proliféré ou a le 

potentiel de le faire, en dehors de sa gamme naturelle de distribution, et qui par la suite menace 

des écosystèmes, des habitats et /ou d'autres espèces, provoquant éventuellement des 

dommages économiques et /ou environnementaux ou des problèmes de santé publique. 

Les conséquences des plantes envahissantes sur notre environnement comportent : la 

modification des milieux de manière plus ou moins irréversible, la gêne pour les activités 

humaines et les conséquences sur la santé humaine. 

Au Mali, les décennies de sécheresse r®currentes et lôurbanisation ont contribu® ¨ lôapparition 

dôesp¯ces exotiques envahissantes. Par rapport aux actions de lutte contre les plantes 

aquatiques envahissantes, plusieurs projets de recherche et de lutte contre les plantes 

aquatiques envahissantes ont ®t® mis en îuvre, notamment sur la jacinthe dôeau et autres 

plantes aquatiques envahissantes à travers : 

¶ le renforcement des capacités des services techniques et des associations de producteurs, 
des maraîchers et des pécheurs sur les techniques et méthodes de lutte contre les plantes 
aquatiques envahissantes ; 

¶ lôinventaire des plantes aquatiques et identification des zones infest®es ; 

¶ lôenl¯vement manuel par les services techniques, les associations et les populations ; 

¶ la lutte biologique contre la jacinthe (introduction et lâchers de charançons spécifiques) ; 

¶ la lutte chimique au moyen dôherbicides efficaces. 



37 

 

On note des actions de valorisation de ces plantes aquatiques envahissantes suite à leur 

enlèvement. Le compostage de la jacinthe, de typha avec la paille de riz en est une illustration.  

Au Mali, les recherches sur ses plantes aquatiques envahissantes ont permis dôidentifier 

trente-quatre (34) espèces dont vingt-quatre (24) autochtones et dix (10) espèces exotiques. 

Les actions de lutte contre les plantes aquatiques envahissantes, selon lôapproche GIRE, 

comprennent entre autres : 

¶ lôactualisation des inventaires des espèces envahissantes ; 

¶ lô®laboration dôun guide ou dôune brochure sur les plantes envahissantes du bassin de la 
Volta ; 

¶ le renforcement de la collaboration et de la coordination des activités entre les différents 
acteurs ; 

¶ la mise en place dôun r®seau de surveillance afin de pr®venir des prolif®rations excessives 
de nouvelles zones ; 

¶ la valorisation du savoir et du savoir-faire paysan pour faciliter lôidentification et aussi la 
mise au point de méthode de lutte adaptée ; 

¶ lôimplication des populations dans les activités de lutte contre les plantes aquatiques 
envahissantes pour en assurer la durabilité.  

De par sa position tout à fait en amont du bassin, le Sourou a une responsabilité 

particulièrement stratégique dans le contrôle des végétaux aquatiques envahissants, et devrait 

°tre accompagn® par lôensemble des pays de lôABV. 

3.5. Visite de terrain 

La journée du Jeudi 23 Mai a été consacrée à la visite de terrain sur deux sites dans le bassin 

du Niger (Haut Niger) au Mali. En effet, pour des raisons de s®curit®, lôatelier de formation y 

compris la visite de terrain nôa pas pu se tenir dans le bassin du Sourou dans la région de 

Mopti. 

3.5.1.  Objectifs de la visite de terrain et bref aperçu des sites visités  

Les objectifs de la visite de terrain visent à : 

¶ faire le point des écosystèmes en présence ainsi que leurs services et fonctions 
écosystémiques au niveau des sites visités ;  

¶ faire le point des usages dont font lôobjet les services ®cosyst®miques identifi®s ;  

¶ identifier, établir la typologie et analyser les parties prenantes de la gestion et de 
lôexploitation des ®cosyst¯mes des sites visit®s ;  

¶ d®gager les probl®matiques majeures li®es ¨ la gestion et ¨ lôexploitation des ®cosyst¯mes 
des sites visités ;  

¶ identifier avec les autorités locales, les communautés et les acteurs de terrain les causes 
et conséquences des problématiques majeures de dégradation des écosystèmes des sites 
visités ;  

¶ apprécier sur le terrain des éléments de vulnérabilité des écosystèmes des sites visités 
aux effets et impacts du changement climatique ;  

¶ identifier des solutions potentielles à mettre en place pour inverser durablement les 
tendances observées en matière de dégradation des écosystèmes des sites visités ; 

¶ apprécier les actions de restauration menées dans le cadre des différentes initiatives en 
cours ou passées. 
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Site 1 - Commune Rurale de Bancoumana : la Commune Rurale de Bancoumana située à 

lôOuest de la zone du Mand®, ¨ 60 km de Bamako et ¨ 25 km de la ville de Kangaba. Elle 

compte 14 villages et regroupe environ 22.000 habitants dont 90 % appartiennent ¨ lôethnie 

malinké, les 10 % restant étant composés de plusieurs autres ethnies minoritaires. 

Site 2 - Commune Rurale de Kangaba /Cercle de Kangaba : elle est située au Sud-Ouest 

de la région de Koulikoro et couvre une superficie de 5 150 km² avec une population estimée 

à 88.931 habitants et une densité moyenne de 16,35 habitants/km². Elle comprend 9 

communes avec un total de 59 villages. Le cercle est limité au Sud par le cercle de Yanfolila, 

¨ lôEst par le cercle de Kati, à l'Ouest par la préfecture de Siguiri (République de Guinée) et au 

Nord par le cercle de Kita. (MATL, Octobre 2008). La ville de Kangaba est située à 25 km de 

la commune rurale de Bancoumana. 

3.5.2.  Temps forts de la visite, acteurs et parties prenantes rencontrés  

La visite de terrain a permis aux participant(e)s de joindre la théorie à la pratique et de voir de 

fa­on concr¯te comment les berges des cours dôeau sont en train de se d®grader et comment 

les actions des hommes impactent sur les écosystèmes. Dans les deux sites visités, les 

participant(e)s ont eu ¨ rencontrer les diff®rentes cat®gories dôacteurs impliqu®s dans 

lôexploitation des ressources du Fleuve Niger.  

A Bancoumana, les participant(e)s ont pu rencontrer le chef de village, les usagers de dragues 

pour la recherche de lôor, les femmes et les filles exploitantes des graviers et de sable. La 

mission a noté que la plupart des exploitants de graviers sont des femmes et des filles. Les 

piroguiers sont des hommes. Dans le second site à Kangaba, il a été observé la façon dont 

les berges sont dégradées, les différentes techniques utilisées dans la restauration et 

protection des berges. 

La réunion de débriefing a eu lieu avec les autorités et les services décentralisés sous la 

présidence de M. le Préfet. 
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Photo 5 : Entretien des participant(e)s avec le Chef de village de Bancoumana et les groupes de jeunes 

 
 

Photo 6 : Participant(e)s prenant des notes lors de lôentretien avec la communauté  
de Bancoumana  

 














































